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dispositifs d’aides aux économies d'énergie en Corse
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Avant de commencer

• Je coupe mon micro quand je ne parle pas 

• Je lève la main pour demander la parole

• J’utilise le chat pour poser mes questions, une réponse sera 
apportée au moment des temps prévus à cet effet

• Si j’ai des coupures de connexion, je coupe la vidéo pour optimiser 
la bande passante

Sur votre pseudonyme Webex, merci d’indiquer vos nom, prénom et établissement. Cet 
échange est enregistré, si vous ne souhaitez pas apparaître sur la vidéo, merci de couper 
votre caméra et votre micro.



Vos interlocuteurs aujourd’hui

Albane REPELIN
Coordinatrice de LaMAREC

Aline COURTY
Chargée de mission 
investissements et patrimoine 
immobilier

Olivier PENAUD
Pôle développement 
durable

Blandine OZCELEBI
Animatrice régionale pour la 
transition des bâtiments

Benjamin DALLARD
Ingénieur territorial en 
énergie 

Joseph MAGNAVACCA
Directeur du médico-social

Ana GAVILAN
Ingénieure infrastructures 
immobilières
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PARTIE 1
Le décret tertiaire
▪ Présentation du décret (DREAL)
▪ Présentation d’OPERAT (ADEME)
▪ Efficacité énergétique et secteur de la santé (ANAP)



DISPOSITIF ECO-ENERGIE TERTIAIRE
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Présentation du Dispositif Eco-Energie tertiairePourquoi une 
obligation ?



Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de Corse



Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de Corse



10Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de Corse

Présentation du Dispositif Eco-Energie tertiairePourquoi une 
obligation ?



Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de Corse



Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de Corse

●A11 : La surface des locaux qui ne présentent aucune surface de plancher (ex : zone de stationnement)

n’est pas prise en compte dans la vérification du seuil de 1000m2. Si le site est assujetti, alors ces espaces

le sont (FAQ A11).

●A12 : les locaux non chauffés sont assujettis (consommation d’éclairage, de ventilation …)

●A13 : les locaux vacants sont généralement assujettis. Les locaux désaffectés depuis 2010 (pas

d’abonnement EDF, gaz …) ne le sont pas.

●QA7 EC3 : en cas de vente ou de changement d’activité, les obligations perdurent. Les nouveaux objectifs

sont calculés en fonction de la nouvelle catégorie d’activité.

●QA7 QA8 : en cas de changement de destination (tertiaire devient logement), le local n’est plus assujetti.

Si le local reprend une activité tertiaire, la consommation de référence est celle conservée sur OPERAT

Études de cas, issus de la FAQ :
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Présentation du Dispositif Eco-Energie tertiaire

Assujettissement des ESMS : cf FAQ

https://operat.ademe.fr/#/public/faq%23question_71
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Assujettissement des EHPAD et EHPA : cf FAQ

https://operat.ademe.fr/#/public/faq%23question_71
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Assujettissement des ateliers ESAT : cf FAQ

https://operat.ademe.fr/#/public/faq%23question_71
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Présentation du Dispositif Eco-Energie tertiairePourquoi une 
obligation ?
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Présentation du Dispositif Eco-Energie tertiairePourquoi une 
obligation ?
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Illustration des deux possibilités
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●QA2 CS3 : Les obligations s’appliquent aux propriétaires et aux locataires

●DC7 : La consommation de référence est prise sur une année glissante

●E2 : Les consommations des bornes de recharge des véhicules électriques peuvent être déduites

●E3 : La production d’énergie renouvelable ne donne pas droit à surconsommer, mais elles participent à la

réduction par l’autoconsommation

●DC3 DC4 : toutes les consommations doivent être transmises, y compris pour les sites multi-occupants

(parties communes, équipements collectifs...)

Étude de cas issus de la FAQ
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•La performance énergétique des bâtiments

•L’installation d’équipements performants et de dispositifs de contrôle et de gestion active de ces 

équipements

•Les modalités d’exploitation des équipements

•L’adaptation des locaux à un usage économe en énergie

•Le comportement des occupants

•Etc.

Les leviers d’actions disponibles sont :
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Possibilité de modulation des objectifs, en cas de

• Contraintes techniques, architecturales ou patrimoniales

• Disproportion économique : retour sur investissement

→ 30 ans pour l’enveloppe

→ 15 ans pour le renouvellement des équipements

→ 6 ans pour l’optimisation des équipements

• Changement d’activité, évolution du volume d'activité

Dossier technique justificatif
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Possibilité de mutualisation des résultats

●Les entités assujetties peuvent mutualiser les résultats à l’échelle de tout ou partie de leur patrimoine

●(= structure)

●Une entité assujettie ne peut faire partie que d’une seule structure

●Exemple de structure : une holding, une collectivité, une copropriété…
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Une plate-forme de suivi et de mobilisation

https://operat.ademe.fr/#/public/home

https://operat.ademe.fr/#/public/home
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Une plate-forme de suivi et de mobilisation

https://operat.ademe.fr/#/public/home

https://operat.ademe.fr/#/public/home


Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de Corse

Présentation du Dispositif Eco-Energie tertiaireLe calendrier
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Le calendrier 
réglementaire

Le calendrier réglementaire
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Catégories des établissements de Santé et d’action 
sociale :
(projet de l’« Arrêté valeurs absolues II » : ici )

http://www.consultations-publiques.developpement-durable.gouv.fr/spip.php?page=article&id_article=2572
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Catégories des établissements sanitaires
(projet de l’« Arrêté valeurs absolues II » : ici )

http://www.consultations-publiques.developpement-durable.gouv.fr/spip.php?page=article&id_article=2572
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Catégories des établissements médico-sociaux:
(projet de l’« Arrêté valeurs absolues II » : ici )

http://www.consultations-publiques.developpement-durable.gouv.fr/spip.php?page=article&id_article=2572
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1/ Périmètre

●Identifier le patrimoine assujetti

●Récupérer les données : surfaces, consommation de référence, consommations 

2020, 2021 …

●Organiser le qui fait quoi entre propriétaire et locataire

2/ Déclaration

●Créer les comptes sur OPERAT

●Référencer les entités assujetties, renseigner les consommations

3/ Objectifs

●Le cas échéant : justifier les modulations

4/ Attestation annuelle

●Renseigner les consommations

La démarche

Aujourd’hui

< 30 septembre 2022

< 30 septembre 2027

Tous les ans



PARTIE 1
Le décret tertiaire
▪ Présentation d’OPERAT (ADEME)



https://operat.ademe.fr/#/public/accueil

Service Bâtiment

https://operat.ademe.fr/#/public/accueil


OPERAT : Plateforme de suivi et de mobilisation du secteur tertiaire

Répondre aux exigences 
réglementaires de 

collecte de données: 
bâtiments, 

consommations, dossier 
technique…

Vérifier l’atteinte des 
objectifs réglementaires

Diffuser et valoriser les 
données collectées, 
dans le respect des 

règles de confidentialité.

Service Bâtiment

INTRODUCTION



AVANT-PROPOS

2022 est une année d’apprentissage

1. Les années 2020 et 2021 non représentatives

2. 2022 est l’année la plus « chargée » en terme de saisies (comptes, bâtiments, conso, référence, intensité d’usage)

3. Tenir compte des retours utilisateurs de la première année d’utilisation

4. Les droits d’accès et contrôles de cohérences plus limités dans un premier temps pour faciliter le remplissage

Service Bâtiment



PLANNING DE DÉPLOIEMENT PREVISIONNEL

Service Bâtiment

• Site internet

• Module de création de comptes et paramétrage (IHM) pour les cas simples2020 - 2021

• Déclaration de tous types de comptes, du patrimoine et des consommations annuelles : 
Manuellement (IHM) et Automatique (via fichiers Excel)

• Import des données de consommation via les GRD
31 Décembre 2021

• Saisie des données de référence

• Calcul des objectifs01 Avril 2022

• Génération de l’attestation annuelle

• Contrôles (pour les agents de l’Etat)01 Juillet 2022

• Interfaçage automatique avec des logiciels tiers de type « Energy Management »

• Restitution / Benchmark01 Janvier 2023

• Ce qu’il est possible de faire depuis le 1er Janvier 2022 :

→ La déclaration d’entité fonctionnelle peut être effectuée par tous

→ Les déclarations de consommations 2021 et 2020 peuvent être effectuées pour les

catégories et sous-catégories définies dans l’arrêté du 24/11/2020.

→ OPERAT sera mis à jour en fonction des arrêtés complémentaires restant à paraitre

• A partir d’Avril 2022 :

→ Mise à jour de la segmentation (catégories et sous-catégories d’activités)

→ Déclaration des données de référence (période 2010-2019)



MODE OPERATOIRE PRECONISÉ EN 2022

Service Bâtiment

• Etape 1 - Début 2022 : Premier contact avec la plateforme OPERAT pour 

prendre connaissance des informations demandées

→ Se connecter

→ Essayer d’effectuer une déclaration d’entité fonctionnelle sur l’interface

→ Essayer d’effectuer une déclaration de consommation sur l’interface

→ Il est possible de modifier et supprimer toutes les déclarations effectuées

• Etape 2 – 1er trimestre 2022 : Comprendre les données (avec les ressources disponibles), initier le 

dialogue avec les différentes parties prenantes, collecter les informations demandées

• Etape 3 : Jusqu’au 30 Septembre 2022 : Effectuer les déclarations progressivement

→ Il n’est pas obligatoire de renseigner toutes les données demandées en une fois !

→ OPERAT sera régulièrement enrichie avec les retours des utilisateurs



LES SUPPORTS DISPONIBLES EN 2022

Service Bâtiment

• Au 01/01/2022 : Guide utilisateur de prise en main de la plateforme

→ Ce guide sera actualisé régulièrement en fonction des évolutions apportées à 
la plateforme OPERAT. 

• Dans le courant du premier trimestre 2022 : Illustrations des principales étapes 
clés avec des tutoriels vidéos. Exemples de tutoriels proposés :

→ Comment se créer un compte sur OPERAT ? 

→ Comment déclarer une entité fonctionnelle ? 

→ Comment effectuer une déclaration de consommations ? 

• En cas de problème n’ayant pas de réponse dans le guide utilisateurs ou la 
FAQ, possibilité de contacter une assistance support



2 MOYENS POUR EFFECTUER LES DECLARATIONS

Service Bâtiment

Saisie manuelle via 
IHM

Déclaration de comptes en 
manuel

Déclaration manuelle du 
patrimoine assujetti

Déclaration manuelle de ses 
consommations et indicateurs 

d’intensité d’usage 

Consultation /modification 
manuelle des données saisies

Saisie via import de 
données par fichier csv

Déclaration massive de 
comptes

Déclaration massive  du 
patrimoine assujetti

Déclaration massive des 
consommations

Suppression massive et ré-
import

MODES OPERATOIRES 2022



DÉCLARATION PAR L’IHM

Service Bâtiment

• C’est le mode opératoire qu’il est conseillé d’utiliser pour commencer : Permet de se 

familiariser avec les informations demandées

Séquencement en 

étapes

Compléments 

d’informations

Explication de ce qui est attendu

Avertissements en cas 

d’erreur



DÉCLARATION PAR IMPORT DE FICHIERS CSV

Service Bâtiment

Déposer le fichier CSV sur l’interface



ATTESTATION ANNUELLE
ATTESTATION ANNUELLE

Source: arrêté modificatif du 24/11/2020

• Attestation annuelle permettant :

• d’évaluer la position par rapport à la

trajectoire de consommation cible

• De fournir une notation qui reflète l’avancée

dans la démarche

Note : La notation dépend de la

position de la consommation de

l’année considérée par rapport à la

valeur absolue cible et au « fuseau

enveloppe »

Service Bâtiment



Site internet

▪ Le site internet est disponible

▪ Des documents y sont chargés

régulièrement

▪ Le planning prévisionnel de

déploiement des fonctionnalités est

disponible

Un guide d’accompagnement et des 

supports de décryptage seront mis 

en ligne courant 2022.

Service Bâtiment

https://operat.ademe.fr/#/public/home


Site internet

▪ Une FAQ est à disposition sur la

plateforme. Des mises à jour

régulières sont effectuées.

▪ Documents téléchargeables sur la

plateforme

Service Bâtiment

https://operat.ademe.fr/#/public/faq
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Contacts
Pour les questions sur OPERAT : operat@ademe.fr

Pour les questions sur le dispositif éco-énergie tertiaire, consulter la FAQ : https://operat.ademe.fr/#/public/faq

Si la réponse n’est pas disponible dans la FAQ (et uniquement de ce cas), vous pouvez contacter :

●tous les établissements : eco-energie-tertiaire@developpement-durable.gouv.fr

●établissements de Haute-Corse : ddtm-qc@haute-corse.gouv.fr

●établissements de dimension régionale : blandine.ozcelebi@developpement-durable.gouv.fr

https://operat.ademe.fr/#/public/faq


Décret tertiaire, 
Operat,
Vos questions ?

45



PARTIE 1
Le décret tertiaire
▪ Efficacité énergétique et secteur de la 

santé (ANAP)



Les éléments partagés ci-après sont liés au Kit d’outils « Mettre en œuvre le décret tertiaire » 
: https://ressources.anap.fr/rse/publication/2822

https://ressources.anap.fr/rse/publication/2822


Energie et secteur sanitaire et médico-social

Consommations du secteur de la santé 
(source ADEME)

21,5 TWh / an

2 % de la consommation énergétique 
nationale

12 % des consommations d’énergie 
du secteur tertiaire en France

21,5 TWh ? 
Correspond à la conso. 
annuelle en électricité de 4,6 
millions de foyers français
(ratio d’après une source CRE 2016)



Energie et secteur sanitaire et médico-social

Hétérogénéité

• Petit – grand…

• Récent – ancien…

• Propriétaire – preneur à bail…

Des spécificités

• Fonctionnement semaine et week-
end

• Des postes de consommation 
spécifiques (plateaux techniques)

• Chaud : le chauffage est supérieur à 
la moyenne

• Hygiène : les normes d’hygiène ont 
un impact sur les consommations 
(QAI)

• Peu comparable à d’autres secteurs 
du tertiaire (taux d’occupation…)

Etablissements sanitaires
• 3 000 structures hospitalières 
• Env. 75 millions de m²

Etablissements médico-sociaux
• 33 000 ESMS
• 30 à 40 millions de m²

« 25% » de surface 
d’hébergement

EHPAD : « 75% » de 
surface 

d’hébergement

Sanitaire/M-S

100
millions de m2

Entre 120 et 600 
KWh/m2/an pour le 

panel considéré

EHPADs :
180 KWh/m2/an (min 80 
KWh/m2/an – Max 360 

KWh/m2/an)

2023 : 
API 
OPERAT



Une marche à franchir

• Une réglementation peu 
connue

• Les autres réglementations
• Des autres secteurs

• Du secteur

• Les établissements 
connaissent mal :
• Leurs surfaces

• Leurs données de consommations et 
usages



PARTIE 2
En pratique, pour les 
établissements
Présentation du kit outil (ANAP)



Une marche à franchir

Avec le Kit d’outils « Mettre 
en œuvre le décret 

tertiaire »



Le Kit outil – Les entrées

53



Le Kit outil – Les entrées

4 idées force

1. Obligation réglementaire

2. Une trajectoire progressive, des étapes

3. Un intérêt économique

4. L’amélioration de la qualité de service et 
du confort

Rôles du directeur

1. Le Schéma Directeur Immobilier

2. La montée en compétence 

3. DD / RSE : vecteur d’attractivité et de 
fidélisation des professionnels de santé

Un argumentaire éclair (« elevator
pitch »)

En court : les enjeux, bénéfices, 
leviers d’action, clefs de réussite, 
points de vigilance, astuces

Une checkliste

1. Comprendre

2. Se mobiliser

3. Planifier

4. Démarrer



Le Kit outil – Le métier

55

Pour chaque fiche

• Enjeux, bonnes pratiques, 
chiffres clefs, clefs de réussite, 

points de vigilance, astuces

• Une checkliste (pour vous situer)

• Une évaluation de 
« l’investissement requis »



Extrait de la fiche thématique « Connaitre ses consommations énergétiques » : 
https://ressources.anap.fr/rse/publication/2822

Kit outil – Consommations d’énergie

https://ressources.anap.fr/rse/publication/2822


Kit outil – Focus « finances »

1. Les dispositifs existants

2. Les gammes de coûts

Bâtiment

Gestion énergétique

Ventilation

Eau chaude sanitaire

Production et distribution 
chaleur / froid

Eclairage

3. Un mystérieux conseil



Kit outil – Focus « finances »

Une fiche technique qui précise :

Des dispositifs nationaux 
(Plateforme « Aides-territoires » Fonds 
Chaleur, Tremplin, CPE, CEE, intracting
BdT…)

Des dispositifs régionaux

D’autres pistes



Exemples d’actions techniques

• Régler : adapter les réglages aux usages

• Améliorer la régulation et développer un système de gestion 
technique des bâtiments (GTB)

• Etablir un « réduit nuit » pour la CVC

• Améliorer le bâti : isoler, calorifuger

• Isolation : points singuliers, combles, isolation thermique par 
l'extérieur, remplacement des fenêtres, ponts thermiques des 
ouvertures et des portes, vérifier les brise-soleils

• Refaire l’étanchéité et l’isolation des terrasses, limiter leur albedo

• Calorifugeage : échangeur thermique, échangeurs à plaques, 
canalisations ECS

• Diagnostiquer les circuits froids et renouveler les plus usés

• Renouveler les équipements 

• Changer la Centrale de Traitement d'Air (CTA), en récupérer la 
chaleur

• Changer le mode de chauffage (selon opportunité : chaudière bois 
par exemple), améliorer / rénover les réseaux de chaleur internes

• Prioriser l’achat d’équipements économes en énergie ou plus 
efficaces (éclairage par lampes LED, brûleurs, équipements 
biomédicaux, équipements informatiques…)

• Equiper les parkings de bornes de recharge pour véhicules 
électriques (avec sous-comptage)

• Recourir ou augmenter le recours au réseau de chaleur 
urbain, aux énergies renouvelables et de récupération 
(ex. chaufferie biomasse, installer des panneaux solaires thermiques ou 
photovoltaïques…)

• Questionner les achats d’énergie (contrats, contrats de 
performance énergie)

Exemples d’actions d’organisation

• Définir et suivre une politique d'achats responsables

• Intégrer la question énergie à votre Schéma directeur immobilier :

• Détruire / reconstruire / réhabiliter tout ou partie de certains bâtiments énergivores

• Réduire les superficies

• Sensibiliser et informer le personnel et les patients / usagers / 
visiteurs :

• Bonnes pratiques, économies d'énergie (dont fonctionnement du chauffage)

• Les consommations de l’établissement

• Permettre aux usagers d’agir (réglages…) : identifier et promouvoir 
les écogestes adaptés

Exemples d’actions de 
compréhension

• Réaliser un état des lieux, un 
état du bâti, un audit 
énergétique…

• Définir et suivre des indicateurs 
de consommations d’énergie, 
suivre les consommations d’eau 
froide et chaude…

• Identifier les ordres de grandeur 
de consommation d’énergie de 
l’établissement…

• Réaliser un bilan carbone…

Pour aller plus loin - Quelques exemples d’actions



Pour aller plus loin - Quelques exemples d’actions



POUR ALLER PLUS LOIN

https://www.anap.fr/communaute/

https://www.anap.fr/les-experts-de-lanap/

Pour toute question : 
Perf_DD@anap.fr 

Les communautés de pratique de l’ANAP

Les experts de l’ANAP

Le kit outil « Mettre en œuvre le décret tertiaire » https://ressources.anap.fr/rse/publication/2822



PARTIE 2
En pratique, pour les 
établissements
▪ Présentation du dispositif « Conseillers en 

Transition Energétique et Ecologique en Santé » 
(ANAP/ARS)



Appel à manifestation d’intérêt 
« Conseiller en transition énergétique et 

écologique en santé »

Des moyens pour accompagner les établissements dans la transition écologique 

Le contexte

• Mise en œuvre un des axes du Ségur de la santé :
• Accompagner acteurs hospitaliers et MS dans la mise en œuvre de leur politique d’efficacité 

énergétique et de transition écologique
• Enclencher de manière plus globale une dynamique de DD : résilience climatique et SME

Moyens - Fait partie de la mesure 14 du Ségur de la santé (50 M€/an) – efficacité énergétique

• 10 M€/an
• Sanitaire : 8 M€/an 
• Médico-social : 2 M€/an

Périmètre
• Sanitaire et médico-social (PA majoritairement mais également PH)
• Structures publiques et privées (non lucratives et lucratives)

Objectifs
• Financer 150 postes de CTEES et de coordinateurs en transition énergétique et écologique en santé 

pour 
• Aider les ES/ESMS à définir le périmètre de leurs besoins
• Élaborer un plan d’action pour optimiser et suivre la performance énergétique de tous les ES/ESMS
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Appel à manifestation d’intérêt 
« Conseiller en transition énergétique et 

écologique en santé »

L’esprit de l’appel à manifestation d’intérêt

• Se regrouper sur son territoire

• Garantir un périmètre couvrant l’ensemble des secteurs 
sanitaire et médico-social

• Associer secteur public / privé

• Encourager chaque région à entrer dans une logique de 
coordination des actions 

• S’articuler à des dispositifs existants en santé (BFC, NA, PDL)

• Se rapprocher du réseau de CEP du secteur local couvrant les 
communes (ADEME, ALEC, syndicats d’énergie…)



Appel à manifestation d’intérêt 
« Conseiller en transition énergétique et 

écologique en santé »

Les candidatures (2 novembre 2021)

• Près de 300 ETP demandés :
• 241 CTEES
• 56,5 coordinateurs

Les résultats (suite au jury du 2 décembre 2021 et validation 8 décembre 2021)

• 151 recrutements à venir :
• 135 CTEES
• 16 Coordinateurs

Équité régionale
• au moins 1 CTEES par dossier conforme
• au moins 1 coordinateur par région demandeuse

Péréquation nationale
• 80% de financement issu de la DGOS
• 20% de financement issu de la CNSA

2 principes

• 117 projets retenus
• 16 régions couvertes sur 18 (sauf Martinique et Mayotte)
• > 5000 établissements couverts nationalement

• MS : 3/4
• Sanitaire : 1/4

• 41 millions de m² SdP



Organisation à venir

135 CTEES

16 coordinateurs

Animation nationale des 
coordinateurs par l’ANAP

5000 établissements

Intègrent la 
CdP

Energie de 
l’ANAP

Les 16 coordinateurs deviennent « experts Energie ANAP »

Les 135 CTEES intègrent la communauté de pratique « Energie »
• Points d’échange
• Partages et retours d’expérience 
• Capitalisation / diffusion 

Garantir une couverture nationale équilibrée
• Mise en cohérence et lien avec les autres dispositifs et acteurs 

publics (ADEME, FNCCR, dispositifs régionaux…)
• 2 fois par an, rencontre nationale des coordinateurs et CTEES
• Accompagnement à la montée en compétence



Déclinaison du Dispositif Conseiller en Transition 

Energétique et Ecologique en Santé (CTEES) en Corse



Contexte
Le secteur de la santé amorce seulement sa transition énergétique et écologique. Les établissements sont encore 
peu engagés, par manque de temps, de ressources et de compétence interne. 

D’où la volonté de mener une politique énergétique commune. 

La plupart des établissements sont opérationnels H24/7J et disposent d’un patrimoine immobilier important. 

Ce sont de forts consommateurs en énergie :  eau (dont ECS), électricité, chauffage, climatisation, éclairage.

Les contraintes qui pèsent actuellement sur ce secteur nécessitent d’accompagner durablement les établissements 
de santé et médico-sociaux pour leur permettre d’anticiper les risques liés à l’évolution du coût des énergies. 

Il s’agit, en particulier, d’aider à réduire les dépenses des établissements à forts besoins énergétiques, de les 
rendre moins dépendants des ressources fossiles. 

Par ailleurs, le « Décret Tertiaire » de la loi Elan est entré en application. 

Cet accompagnement doit également permettre une adaptation au changement climatique et à la pollution 
intérieure ainsi qu’à la gestion de déchets, afin d’améliorer significativement les conditions de vie des occupants, 
sur le plan du confort et de la santé. 



Déclinaison du dispositif CTEES pour la Corse 

▪ Financement suite à l’appel à manifestation d’intérêt DGOS/ CNSA/ ANAP ainsi qu’un

accompagnement complémentaire ARS. Opérationnel sur la période 2021-2024

▪ Conseil et accompagnement mutualisés dans le secteur de la performance énergétique

et la transformation écologique (pour l’existant comme pour les nouveaux projets d’investissements)

▪ Destiné à tous les établissements sanitaires et médico-sociaux de Corse, publics et privés.



Le CH de Bastia pour la Haute Corse

En cours de recrutement

Clinisud pour la Corse du Sud

En cours de recrutement

Organisation régionale
Deux établissements porteurs:

2A- CORSE DU SUD Public Privé Total

Sanitaire 4 7 11

Médico-social- PA 4 12 16

Médico-social- PH 1 16 17

TOTAL 9 35 44

2B- HAUTE CORSE Public Privé Total

Sanitaire 3 11 14

Médico-social- PA 2 13 15

Médico-social- PH 3 9 12

TOTAL 8 33 41



La mission du CTEES

La mission  des CTEES se déclinera principalement autour de cinq axes qui sont : 

▪ L’amélioration de l’efficacité énergétique de l’enveloppe et des équipements, 

▪ Le développement des énergies renouvelables, 

▪ L’amélioration du confort thermique des bâtiments, (hiver/ été) 

▪ L’amélioration de la qualité de l’air intérieur, 

▪ La gestion de déchets.



Assistance et 

accompagnement

• Accompagnement des 

établissements sur le terrain

• Conseil et suivi sur l’ensemble 

des projets afin d’intégrer les 

enjeux énergétiques et de 

transition écologique. 

• Suivi d’audits énergétiques

• Aider à la mise en œuvre d’un 

plan d’actions

• Optimisation des contrats 

(énergétiques et de 

maintenance/exploitation)

• Optimisation de financement: 

recherche d’appels à projets et 

autres aides financières et 

assistance au dépôt de dossiers 

de demandes d’aides.

Suivi des consommations 

énergétiques

• Suivi des consommations

énergétiques. Assistance à 

l’organisation des saisies dans 

OPERAT

• Création d’indicateurs de 

performance

• Conseiller les établissements 

pour optimiser de façon continue 

les consommations et coûts 

énergétiques

Sensibilisation, veille et 

réseau

• Mettre en place des actions de 

sensibilisation sur les thèmes de 

la maîtrise énergétique, du confort 

et de la qualité de l’intérieur, la 

gestion des déchets

• Assurer une veille technologique, 

financière et réglementaire

La mission du CTEES



ACCOMPAGNEMENT 
& REALISATION

ACTIONS ASSOCIEES

SOUS-DOMAINES

DOMAINES

DISPOSITIF
Conseillers en transition énergétique et 

écologique en santé (CTEES)

+

Appui du Coordinateur de la région PACA

Energies 
renouvelables

Solaire thermique

Géothermie

Bois

Etudes de 
faisabilité et 

investissements

* Accompagnement 
- suivi : CTEES

* Réalisation : 
bureau d'études

Efficacité 
énergétique

Sensibilisation

Personnels et 
usagers

* Accompagnement 
- suivi : CTEES

* Réalisation :    
CTEES

Réglage des 
équipements

Plan d'actions à 
"faible" 

investissement + 
suivi énergie

* Accompagnement 
- suivi : CTEES

* Réalisation: 
CTEES

Projets 
d'investissement

Plan d'actions à 
"lourd" 

investissement + 
suivi énergie

* Accompagnement 
- suivi : CTEES

* Réalisation : 
bureau d'études

Outillage et 
instrumentisation

Plan de comptage

Instrumentation

Outil de suivi

* Accompagnement 
- suivi : CTEES

* Réalisation : 
bureau d'études

Confort et qualité de l’air

Gestion des déchets

Pour les ESMS:

Coordination avec LaMAREC afin 
d’articuler le dispositif avec les 

accompagnements réalisés sur les PAI et 
faire le lien avec la démarche RSE*



Les aides aux financements régionales
• Formations – Etudes – Audit
Atelier de formation pour informer sur les économies d’énergie – SEIZE

Financement d’audit énergétique – AUE / ADEME

Financement poste économe de flux, outils de mesure, audits, maîtrise d’œuvre – ACTEE FNCCR

• Prêt
Prêts à long terme, moyen terme – Banque des territoires

Prêt Economie d’Energie – BPI France

• Travaux
Financements travaux isolation, équipements performants – CEE 

Prime d’économie d’Energie – AgirPlus d’EDF

Tremplin pour la transition énergétique - ADEME

74



Vos questions 



Merci pour votre 
attention

Evaluez ce webinaire en 
répondant au questionnaire

1 minute


